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Communiqué Patrimoine

M aillon incontournable du 
groupe d’assurance Bâloise, 

Bâloise Luxembourg met en place 
des solutions d’assurance vie en 
anticipant sur les besoins futurs. 
Ce qui ne l’empêche pas de rester 
en ligne avec ce qui fait sa force. 
“On vient chercher chez Bâloise 
des solutions que les compagnies 
françaises d’assurance ne propo-
sent pas, ainsi qu’une promesse 
de sécurité, relève Nicolas Palmi-
tessa, country Manager France 
chez Bâloise Vie Luxembourg. 
D’autre part, notre marge de sol-
vabilité se situe autour de 300 %. 
Et notre rating Standards & Pool est 
très bon (A-).”

Diversification des solutions
Parmi les défis récents relevés 
par la compagnie figure l’interna-
tionalisation des problématiques 
liées à l’assurance-vie. “A partir 
de notre ancrage luxembourgeois, 
nous couvrons 14 pays européens, 
explique Nicolas Palmitessa. Nous 
avons mis en place une veille juri-
dique et fiscale sur chacun des pays 
couverts. Le contrat étant transpa-
rent fiscalement, il va s’adapter à 
la résidence fiscale du client. De 
nouveaux enjeux apparaissent 
également avec, par exemple, un 
besoin de protéger différentes per-
sonnes d’une même famille qui ne 
partagent plus le même territoire 
géographique. Le Luxembourg 
est un carrefour de l’Europe. Ses 
entreprises sont donc très bien pla-
cées pour répondre à ce type de 
problématiques.” Ces dernières 
impliquent désormais une réelle 
diversification des solutions pro-
posées. “De nouvelles possibilités 
sont en train de faire leur appari-

Bâloise anticipe l’avenir
L’assureur-vie innove tant sur les 
solutions proposées que sur les 

services offerts à ses partenaires. 
L’emploi croissant des technologies 
numériques y fait l’objet d’une 

véritable réflexion. 

tion. Prenons l’exemple des plate-
formes de crowdfunding comme 
Prêt d’Union dans le domaine du 
prêt aux particuliers. Ces prêts-là 
sont titrisés dans des fonds, par 
essence, non cotés. Nous avons la 
possibilité d’intégrer ces derniers 
dans nos contrats”, précise Nico-
las Palmitessa. De ce point de vue, 
d’autres demandes nouvelles font 
leur apparition. Celles-ci concer-
nent, par exemple, les fonds dédiés 
aux Fintech. Ces dernières ne sont 
pas cotées. Ce sont des tours de 
table qui peuvent, sous certaines 
conditions, être logés dans les 
contrats. On peut également men-
tionner les investissements socia-
lement responsables qui tendent 
à se développer aujourd’hui. Soit 
un ensemble qui dirige bel et bien 
l’épargne vers l’économie réelle 
tout en profitant au souscripteur de 
l’assurance-vie qui voit son patri-
moine protéger et fructifier.

Assurances 2.0
Mais l’irruption des technologies 
numériques impacte également 
l’activité de l’assureur. Et ce der-
nier compte sur leur adoption pour 
innover. “Je parlais récemment avec 
un courtier de Montpellier, raconte 
Nicolas Palmitessa. Celui m’a 
demandé, et à juste titre, s’il était 
possible de signer les contrats par 
Internet. En clair, la question posée 
est celle de la disponibilité de la 
signature électronique. Il est évi-
dent qu’un des défis auxquels sont 
confrontés les assureurs aujourd’hui 
est de faciliter la souscription. Dans 
ce contexte, la dématérialisation 
des processus, l’utilisation de la 
signature électronique, va per-
mettre au client de souscrire son 

contrat de la manière la plus simple 
possible. Vu la génération qui arrive, 
on va forcément y venir.”

Des barrières encore 
nombreuses
Pour autant, l’emploi de la signature 
électronique doit encore faire face 
à un certain nombre d’obstacles. 
“Aujourd’hui, cette possibilité existe 
mais uniquement au niveau de cer-
tains acteurs locaux, déplore Nico-
las Palmitessa. A l’heure actuelle, 
il est possible de disposer d’une 
signature électronique nationale. 
Le problème se présente quand il 
s’agit de dépasser les frontières. 
Pour un acteur transnational, les 
obstacles restent nombreux. De 
ce point de vue, l’utilisation d’une 
signature électronique “cross bor-
der”, est difficile car l’outil n’est pas 
vraiment au point. D’autant plus, 
qu’au Luxembourg, nous faisons 
face à des souscriptions de mon-
tants importants avec des produits 
très spécifiques et une structura-
tion patrimoniale compliquée pour 
des clients qui, dans leur grande 
majorité, ne sont eux-mêmes pas 
luxembourgeois. D’où la nécessité 
de mettre en place un système 
qui permet de transférer les fonds 
de manière rapide et sécurisée 
et de signer les contrats dans un 
environnement le plus sécurisé 
possible. Ce qui n’est pas encore 
le cas. Quand le moment sera 
venu, Bâloise, qui a toujours su 
être innovant sans rien sacrifier à 
son exigence de qualité, propo-
sera alors ce service à ses clients 
et partenaires”, conclut Nicolas 
Palmitessa. n

“De nouveaux 
enjeux 
apparaissent 
avec, par 
exemple, 
un besoin 
de protéger 
différentes 
personnes 
d’une même 
famille qui ne 
partagent plus le 
même territoire 
géographique.”

L’utilisation de la signature électronique rencontre encore des obstacles.

Nicolas Palmitessa, country 
Manager France chez Bâloise 
Vie Luxembourg.


